
RECONSTRUCTION

OF NOSO

APECCAM FINANCES 
250 MILLION FCFA

2023 BOND ISSUE 

SUBSCRIBERS 
CLASSIFICATION 
PRODUITS PÉTROLIERS

No 013 du Mercredi 09 Août  2023  - TEL: ( +237 ) 674114156 - DP: Raphael Mforlem 

PAGE 5

Cyrus Ngo’o et Patrice Melom, respectivement Directeur général du Port autonome
de Douala et de Kribi ont procédé au renouvellement d’un accord de partenariat
signé en 2017 et arrivé à expiration en 2020. La signature de cet accord vise la ré-
forme du secteur portuaire, la mise en place d’une ligne de cabotage entre le Port
de Douala et de Kribi, ainsi que la coordination et la synchronisation des activités
de promotion des différents ports et la vente la destination Cameroun. L’échange
de parapheurs entre les deux personnalités a eu lieu, le 27 juillet 2023 
à Douala.

PAD – PAK

L’accord de partenariat 
réexaminé 
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LE CAMEROUN VA IMPORTER 
660 000 TONNES AU 4E

TRIMESTRE 2023
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R
edynamiser la
coopération entre
le Port autonome
de Douala (PAD)

et le Port autonome de
Kribi (PAK), construire une
synergie entre les deux
institutions en vue de pro-
céder à l’implémentation
de la démarche de com-
plémentarité entre les
deux places portuaires.
C’est l’objectif du renou-
vellement de l’accord de
partenariat qui unit les
deux plateformes du com-
merce extérieur du Came-
roun que sont, le Port
autonome de Douala
(PAD) et le Port autonome
de Kribi (PAK), depuis
2017.
En effet, la révision de l’ac-
cord de partenariat vise
les domaines tels que la
réalisation du projet de
mise en place d’une ligne
de feedering maritime
Kribi-Douala, la gouver-

nance du secteur por-
tuaire et maritime natio-
nal, la représentation et le
pouvoir de lobbying des
ports camerounais dans
les instances supranatio-
nales de gouvernance des
secteurs portuaire et mari-
time, le développement
coordonné des activités
portuaires et maritimes, et
le suivi des relations entre
les acteurs des deux com-
munautés portuaires…
En outre, le maillage des
systèmes d’informations
portuaires, les activités
croisées pour le suivi des
opérateurs portuaires (ré-
gularité administrative,
solvabilité, etc.), les
échanges d’expériences et
de connaissances en ma-
tière de gestion, exploita-
tion portuaire et
développement des res-
sources humaines… ont
été abordés par les deux
personnalités.

La construction des infra-
structures portuaires et
des plateformes indus-
trielles et logistiques,
n’était pas en reste. À ce
niveau, il a été question
pour Cyrus Ngo et Patrice
Melon de voir dans quelle
mesure élaborer la mise
en œuvre des plans straté-
giques de développement
des activités industrialo-
portuaires. Parmi ces

plans stratégiques, l’on
peut citer, la création
des conditions attrac-
tives pour l’établisse-
ment des entreprises et
des opérateurs logis-
tiques dans les deux
ports et leurs zones
d’activités logistiques
respectives…
Pour Cyrus Ngo, « la si-
gnature du nouvel ac-
cord-cadre de
coopération entre le
PAD et le PAK marque
notre volonté de nous

inscrire dans la synergie
portuaire nécessaire pour
le renforcement de la
compétitivité de nos plate-
formes respectives. Au-
jourd’hui, il est nécessaire
d’actualiser notre cadre de
coopération afin de
s’adapter aux enjeux de
l’heure caractérisés par la
montée en puissance du
PAK, aux perspectives de
développement du PAD et

aux dynamiques de déve-
loppement et concurren-
tielles des pays voisins ».
Quant à Patrice Melom, «
le renouvellement de cet
accord intervient dans un
contexte marqué par la
succession de crises sani-
taires, géopolitiques, éco-
nomiques et financières
auxquelles fait face le
monde depuis quelques
années, et qui impacte né-
gativement sur les trafics
et recettes portuaires…
L’accord-cadre signé té-
moigne de ce que nous
sommes conscients que
l’optimisation et le renfor-
cement de la compétitivité
des ports du Cameroun
constitue un enjeu primor-
dial aux yeux des plus
hautes autorités, dans le
cadre de la mise en œuvre
de la SND30 ».

Raphael Mforlem

Cyrus Ngo’o et Patrice Melom, respectivement Directeur général du Port autonome de Douala et de Kribi ont procédé au
renouvellement d’un accord de partenariat signé en 2017 et arrivé à expiration en 2020. La signature de cet accord vise
la reforme du secteur portuaire, la mise en place d’une ligne de cabotage entre le Port de Douala et de Kribi, ainsi que la
coordination et la synchronisation des activités de promotion des différents ports et la vente la destination Cameroun.
L’échange de parapheurs entre les deux personnalités a eu lieu, le 27 juillet 2023 à Douala.

PAD – PAK

L’accord de partenariat réexaminé 

Échange de parapheurs
entre Cyrus Ngo'o et
Patrice Melom, respec-
tivement Directeur gé-
néral du Port autonome
de Douala et de Kribi.

C
’est une conven-
tion de type
Dbfom (Design,
build, finance,

operate and maintain) ou
Conception, construc-
tion, financement, ex-
ploitation et
maintenance, plus com-
munément appelé BOT
(Build-Operate and trans-
fer), ou Construction, ex-
ploitation et transfert,
qui a été signée le 24 juil-
let 2023 par le Directeur
général du Port auto-
nome de Douala, Cyrus
Ngo’o et le Directeur gé-
néral de l’entreprise de
projet Douala Port Fi-
shing Terminal, Moraud
Zambo.
La réhabilitation de cette
infrastructure portuaire
va permettre au Port de
Douala-Bonabéri de bé-
néficier d’un terminal de
pêche moderne pour le
traitement, la conserva-
tion des produits halieu-

tiques et la maîtrise de la
chaîne de froid portuaire,
respectant les normes et
standards internatio-
naux.
Repartis en deux phases,
la première étape des
travaux, située dans la
zone Sud du terminal
consistera en la construc-
tion d’un édifice frigori-
fique multifonctionnel
(entrepôts frigorifiques
et chambres froides),
d’un parc à conteneurs
frigorifiques, d’un nou-
veau quai de 100 ml et
des terre-pleins atte-
nants…
Quant à la deuxième
étape située dans la zone
Nord du terminal, elle
abritera des chambres
froides et entrepôts fri-
gorifiques, un centre de
tri-transformation-empa-
quetage-conservation,
une usine à glace, une
usine de farine à poisson,
les halles de vente, un

bâtiment administratif
multifonctionnel avec
restaurant public, une
unité de prétraitement
des eaux usées entre au-
tres.
Estimés à environ 131,2
milliards de FCFA, les tra-
vaux dont la convention a

été signée entre le Port
autonome de Douala-Bo-
nabéri et Douala Fishing
terminal, d’une durée de
5 ans, comprend, l’étude,
la conception, la
construction du terminal
de pêche et l’exploitation
pour une durée de 25
ans. 
Entre autres termes de la
convention, figure la pro-
motion de la formation,
l’insertion profession-
nelle des jeunes diplô-
més et apprenants
camerounais, soit 500
emplois directs et 1500
emplois indirects.
Cyrus Ngo’o Directeur gé-
néral du Port autonome
de Douala fait observer
que : « C’est un réel motif
de satisfaction pour moi
de constater l’achève-
ment du processus de né-
gociation contractuelle
mené entre le Port auto-
nome de Douala et
Douala Port fishing termi-

nal pour la réalisation de
cet important projet dans
le cadre de la démarche
de partenariat public-pri-
vée ». Il est important de
rappeler que la réhabili-
tation et la modernisa-
tion du Port de pêche fait
partie des projets priori-
taires retenus par le
schéma directeur de dé-
veloppement du Port de
Douala-Bonabéri, conte-
nues dans le cadre de
l’ambitieux programme
de rénovation et de mo-
dernisation des installa-
tions et des équipements
portuaires. Mais aussi,
cette réhabilitation per-
met de prémunir le mar-
ché national d’une
dépendance totale aux
importations des pro-
duits halieutiques et
contribue à la lutte
contre l’insécurité ali-
mentaire au Cameroun.

RM

Datant de l’époque coloniale du Cameroun, le terminal de pêche du Port autonome de Douala va connaître sa mise à neuf.
La convention de réhabilitation et de modernisation dudit terminal a été signée entre le Port autonome de Douala-Bona-
béri et Douala Fishing terminal le 24 juillet dernier à Douala.

PORT DE DOUALA

La réhabilitation du terminal de pêche en cours de téléchargement

Échange de parapheurs 
entre Cyrus Ngo'o DG du 
PAD et Moraud Zambie, DG
de Douala Fishing terminal.
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C
’est sous le
thème : «
Poursuivre le
p r o c e s s u s

d’intégration socio-
économique avec la
Zlecaf et la résilience
face aux menaces
multiformes dues aux
crises sécuritaires, sa-
nitaires, alimentaires
et aux changements
climatiques », que les
trois villes fronta-
lières que sont Kye-
Ossi, Bitam et
Ebebeyin, ont célébré
pendant deux se-
maine, l’intégration
sous-régionale, lors
de la 14e édition de la
Foire transfrontalière
d’Afrique centrale (Fo-
trac) 2023.
Pour cette 14e édi-
tion, le Cameroun
était représenté par
plusieurs de ces insti-
tutions parmi les-
quelles le Port
autonome de Douala

(PAD). Dans l’optique
de marquer d’une em-
preinte indélébile sa
présence à cette foire
transfrontalière, le
Port autonome de
Douala, qu’accom-
pagne le Conseil na-
tional des chargeurs
du Cameroun (Cncc)
et Port-Synthèse (la
communauté por-
tuaire du Cameroun)
ont exposé sur le
thème : « Le rôle des
ports et des conseils
nationaux des char-
geurs dans la facilita-
tion des échanges en
Afrique ».
En effet, pour cette
14e édition de la foire
multisectorielle, plu-
sieurs activités sont
au programme. L’on
peut citer entre au-
tres : des confé-
rences-débats, des
ateliers de formation,
des expositions-
ventes… Jeanne Da-

nielle Nlate, promo-
trice du Fotrac, ren-
seigne que : « Le
Fotrac se veut porteur
d’idées novatrices
permettant d’impul-
ser le développement
de tous les pays de la
zone Cemac pour une
intégration socio-éco-
nomique réussi ».
Cette 14e édition re-
groupe des acteurs de
développement des

pays d’Afrique Cen-
trale et d’ailleurs, des
administrations, des
organisations interna-
tionales, des opéra-
teurs économiques,
etc.
La Foire transfronta-
lière d’Afrique cen-
trale (Fotrac) se veut
un grand moment
d’échanges, d’affaires
et de partage entre
les ressortissants des
pays de la Cemac.
C ’est également une
tribune pour les
femmes dans le cadre
de l’amélioration de
leurs conditions de
vie en milieu urbain
et rural pour une
meilleure implication
de celles-ci dans le
développement de la
sous-région.
Pour la promotrice
Jeanne Danielle Nlate,
« il était beaucoup
plus question de com-
prendre que nous

avons fait face à la
plus grande crise sani-
taire et que nous fai-
sons face à des crises
économiques et sécu-
ritaires. Il était donc
justement question
de redonner
confiance aux ci-
toyens de la Commu-
nauté de l’Afrique
centrale qui peinent à
avancer, à valoriser
leur savoir. On parle
du Made In Cameroon
et du Made In Africa.
Au Fotrac, chaque
pays a eu l’opportu-
nité de présenter son
savoir-faire dans di-
vers domaines, ceci
via les stands d’expo-
sition, les conférences
débats avec des thé-
matiques telles que :
la paix, la sécurité, la
libre circulation des
biens et des per-
sonnes… ».

Raphael Mforlem

L’autorité portuaire du Port autonome de Douala-Bonabéri, a pris part à la 14e édition de la Foire transfrontalière
d’Afrique centrale (Fotrac), tenue du 17 au 30 juillet 2023 à Kye-Ossi, la ville des trois frontières (Kye-Ossi au Cameroun,
Bitam au Gabon et Ebebyin en Guinée Équatoriale).

FOIRE 
TRANSFRONTALIÈRE

L’expertise du Port de Douala exposée à Kye-Ossi 

Stand du Port 
autonome de
Douala, à la Foire
transfrontalière
d'Afrique 
centrale à 
Kyé-Ossi.

«
Je souhaite la
bienvenue à la
forte déléga-
tion des inves-

tisseurs émiratis au
Cameroun, une délé-
gation dont le nombre
traduit l’intérêt qu’ils
portent désormais à la
destination Came-
roun. », c’est par ces
mots de bienveillance
que Marthe Angéline
Minja, Directeur géné-
ral de l’Agence de pro-
motion des
investissements (API)
a lancé les travaux du
Forum d’investisse-
ment Cameroun-Emi-
rats Arabe Unis.
Convoqué par l’Agence
de promotion des in-
vestissements, ce
Forum a servi de cadre
pour des débats d’af-
faires entre les acteurs
économiques des deux

pays à travers des re-
lations B to B et D to
D. Il est donc question
de réaffirmer la posi-
tion du Cameroun
comme destination
idéale pour les inves-
tisseurs émiratis ; pré-
senter les
opportunités globales
d’investissement du
pays singulièrement
dans les domaines de
l’agriculture et de
l’agro-industrie, de
l’énergie, des infra-
structures, du tou-
risme, des mines et de
la transformation du
bois et bien d’autres.
Résultant d’un travail
mené en amont par
l’API depuis la Coupe
du monde tenue au
Qatar en 2022, ce
Forum n’est juste que
l’expression profonde
des actions engagées

par la forte délégation
d’hommes d’affaires
camerounais, laquelle
a vanté la destination
Cameroun.
Il convient de souli-
gner qu’au cours de
cette grande messe,
plusieurs accords

avaient été signés,
d’où l’impératif de
venir toucher du doigt
ces réalités pendant 5
jours de travaux en
terre camerounaise.
Des réalités qui les
permettraient à coup
sûr de tirer entière sa-

tisfaction, à croire les
propos de Madame le
Directeur général de
l’API.
Il faut souligner que le
Cameroun est lancé
dans la Stratégie na-
tionale de développe-
ment 2030 (SND30),
un programme qui
vise à porter le Came-
roun vers son émer-
gence via le
développement multi-
sectoriel et la mise en
œuvre profonde des
initiatives privées.
Une question que
l’Agence de promotion
des investissements
(API) entend pérenni-
ser, ce Forum n’étant
que le début d’un
vaste projet à implé-
menter sous de nom-
breux cieux.

Martial Obiona

Mettre en relation les chefs d’entreprise et investisseurs émiratis et camerounais, pour promouvoir la coopération entre
les Emirats arabes unis et la République du Cameroun. Faire du Cameroun une destination économique attractive et privi-
légiée pour les Émiratis, tel est l’enjeu à retenir à l’issue du Forum d’investissement Cameroun-Emirats Arabe Uni, tenu à
Yaoundé du 01 au 05 août 2023.

FORUM 
CAMEROUN/EMIRATS

Cinq jours pour renforcer les relations d’affaires

Responsables 
des émiratis et 
camerounais lors
du Forum 
Cameroun/Emi-
rates Arabe Unis
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A
peccam has
has chosen
the educa-
tional and

health components
thus meeting the
objectives of the
United Nations De-
velopment Program
(Undp) which is the
technical and imple-
menting partner wi-
thin the framework
of this Presidential
R e c o n s t r u c t i o n
Plan. As a reminder,
the financing needs
of this plan require
the sum of 154 bil-
lion FCFA ; the pu-
blic authorities and
the Undp regularly
launch calls to seve-
ral partners
Gwedoline Abunaw,
the President of
Apeccam explain to
“Cameroon Tribune”
the commitment

made by the Asso-
ciation, « …We feel
concerned since the
launch of this re-
construction project
of the North-West
and South-West re-
gions initiated by
the Head so we
came to support the
efforts of the State
to rebuild these re-
gions by giving our
contribution ».
So far, apart from
the recent action of
Apeccam, the Isla-
mic Development
Bank said it was fa-
vorable to making a
contribution of
more than 21 billion
FCFA since the si-
gning of an agree-
ment on May 10,
2023 with the Mi-
nistry of Economy,
Planning and Spatial
Planning, Alamine

Ousmane Mey. Said
funds were transfer-
red back to Undp on
July 31, 2023 via the
signing of a memo-
randum of unders-
tanding with the
national coordinator
of the Presidential
Reconstruction Plan

for the NOSO, Mo-
tuba Tamajong
Obase, presided
over by the Head of
government, Joseph
Dion Ngute.
The attack on the
village of Ngarbuh
on February 14,
2020 having been

one of the worst
perpetrated since
the beginning of the
crisis at the end of
2016 with twenty-
one civilians inclu-
ding 13 children and
a pregnant woman
killed and five
houses burned. The
state and private
partners are thus re-
solutely committed
to restoring the
splendor of yeste-
ryear to these brui-
sed regions. It is
worth noting that
the Prime Minister
had launched an ap-
peal to the private
sector in the econo-
mic capital Douala
on May 18, 2021 in
contribution to the
rapid reconstruction
of the said regions.

Sorelle Ninguem

The Professional Association of Credit institutions of Cameroon (Apeccam) has granted 250 million FCFA to Rebuild, equip
the hospitals of Ngarbuh and that of the Cameroon Development Corporation. The reconstruction plan is for both the
North West and South West regions (NOSO).

RECONSTRUCTION
OF NOSO

Apeccam finances 250 million FCFA

Gwendoline 
Abunaw, 
President 
of Apeccam.

T
he bank’s clas-
sification will
provide it with
a positive im-

pact on its financing
and allow the is-
suance of green, so-
cial and sustainable
bonds, among others.
On July 28th, the Afri-
can Development
Bank Group (Afdb) an-
nounced that it had
obtained the best ‘AA’
rating in the ‘high
quality’ category. The
Afdb thus becomes
the pioneer of innova-
tive sustainable finan-
cing and the first
multilateral bank in
the world to use this
instrument widely
used by companies, fi-
nancial institutions,
insurance companies
and other agencies.
As at now, no details
are given on the net
of the issue, but it

should be noted that
hybrid capital is a
form of financing
combining elements
of equity and debt ca-
pital (debt), which
complements the two
a f o r e m e n t i o n e d

sources of financing. 
According to the pre-
sident of the Afdb,
Akinwumi Adesina,
the decision to issue
hybrid capital will
allow the institution
to mobilize more fi-

nancing on the capital
markets in order to
strengthen the acce-
leration of growth
and development in
Africa. The hybrid ca-
pital will in fact have
a positive impact on
the Bank’s financing
and will pave the way
for possible additional
green, social and sus-
tainable bond issues
to finance high-im-
pact projects on the
continent. In particu-
lar, food security, ac-
cess to water and
health services, as
well as climate
change.
The hybrid capital
Issue carried out by
the Afdb is also a res-
ponse to the financing
needs of its member
countries which, since
the outbreak of the
Covid-19 pandemic
and the war in

Ukraine, are increa-
singly facing the
harshness of mone-
tary policies.
Approved in October
2019 by 81 countries
for an envelope of
115 billion dollars (62
330 billion FCFA), the
increase in the capital
of the pan-African
bank was unfortuna-
tely desisted by 65
countries that did not
honour the payment
of 7 % of the quota,
with only 16 countries
that have released
their assets. 10 in
Africa : Nigeria, Sene-
gal, Morocco, Benin,
Eritrea, Burkina Faso,
Kenya, Lesotho,
Rwanda and Libya. 6
outside Africa : Ger-
many, India, Italy,
Norway, Saudi Arabia
and Spain.

SN

The Standard and Poor’s (S&P) credit rating agency in the united states has classified the African Development Bank
(Afdb) in the “high quality” category. This attribution is the outcome of the financial institution’s realization of its issue
called “hybrid capital”. 

FINANCIAL 
RATING

S&P global ratings rates Afdb at “High Quality”

Akinwumi 
Adesina, 
President 
of AFDB.
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G
oing by the
m o n t h l y
statistics of
the Cemac

Treasury Securities
Market for the
month of June 2023,
Cameroon remains
the country that
owes the least ex-
pensive debt on the
BEAC money market,
despite the increase
in the interest rate
proposed to inves-
tors.
During the period
mentioned above,
the Cameroonian
Treasury proposed
average interest
rates of 4.6% on its
Assimilable Treasury
Bills (Btas) and 5.8 %

on its OTAs. The
country remains
below 6 % on its
OTAs (against 9.2 %
for Congo and 8.26 %
for Gabon). Despite
the revaluation by
Cameroon of its inte-
rest rate threshold of
3 % previously practi-
ced on OLTs, Chad re-
munerated investors
at 7.1 %, against 6.51
% for Congo and 6.32
% for Gabon. The Ca-
meroonian Public
Treasury has charged
half the interest
rates offered to in-
vestors by Chad and
the CAR on OTAs.
This increase in costs
is itself a conse-
quence of the auste-

rity monetary policy
put in place by the
Beac to counter infla-
tion.
The policy of pru-
dence practiced by
Cameroon on the in-
terest rates offered
to investors is not wi-

thout impact on the
participation of com-
mercial banks in the
operations of the Ca-
meroonian Treasury.
In fact, it recorded a
decrease of 46.73 %
in June 2023, compa-
red to 187.50 % a
year ago and 209.39
% in June 2021. A si-
tuation that justifies
the repeated failures
on its operations of
issuing securities on
the Beac market,
since January 2023.
Estimated at 1,236.4
billion FCFA, Came-
roon’s outstanding
debts represent at
the end of June 2023,
21 % of the overall
envelope of financial

commitments of the
Cemac countries
(5,895 billion FCFA).
By categories of hol-
ders, the Treasury
Securities Specialists
(SVT) invested up to
841.1 billion FCFA on
Cameroon securities
in the period under
review, or 68.04% of
the total outstan-
ding. Institutional in-
vestors, non-SVT
credit institutions
and individuals hold
respectively 17.37 %,
or 214.81 billion
FCFA, 12.31 %, or
152.21 billion FCFA
and 1.21 %, or 14.90
billion FCFA.

Sorelle Ninguem

For its first August outing, Cameroon is looking forward to obtain 20 billion FCFA in the form of 3-year Assimilable Trea-
sury Bonds (OTA), from investors of the Central African Economic and Monetary Community (Cemac) at an interest rate
of 6.75 %. 

PUBLIC FINANCING

Cameroon Enjoys Least Interest Rates 

Headquarters
of the Beac.

F
ollowing the
bond issue
launched in Fe-
bruary, the Ca-

meroonian Treasury
has been able to raise
above the initial 150
billion FCFA target. Of
the 176.6 billion FCFA
raised by the State of
Cameroon on the
CEMAC financial mar-
ket as part of its 2023
bond loan, 64.16 %
was collected from
banks and financial
institutions, according
to information from
the Ministry of Fi-
nance. 
Non-bank legal enti-
ties come in second
position with 41 bil-
lion FCFA injected into
the pool (23.36 %) fol-
lowed by individuals
with 22 billion or
12.43 % of the overall
envelope.
The subscriptions
being made to the se-
lected arrangers and
other placing agents,
the share injected by
each entity into the
pool is therefore an in-
dicator of a high per-

formance in terms of
collecting public sa-
vings. Thus, excluding
underwriting, Afriland
Bourse & Investment,
a subsidiary of Afri-
land First Bank dedica-
ted to market
operations comes out
on top with a little
more than 32 billion
FCFA collected from
the public. Societe Ge-
nerale Capital Securi-
ties comes next with
12 billion FCFA, follo-
wed by Usca (5 billion)
and Asca (3 Billion).
The table completes
by the placing agents
Elite Capital Securities
(2 billion), SCB Came-
roon (1.4 billion), EDC
Investment (446 mil-
lion), CBC Stock Ex-
change (161 million)
and Africa Bright Secu-
rities (2 million FCFA).
By integrating the
118.8 billion underw-
riting of the arrangers
consortium, their per-
formance would be
more consistent. The
final share injected by
Afriland Stock Ex-
change will increase to

63 billion FCFA, or 36
% of the total amount,
that of SG Capital, 44
billion FCFA, or 25.10
%, USCA 25 billion
FCFA, or 14.40 %, Fi-
nancia capital, 21 bil-
lion FCFA, or 11.90 %
and Asca 18 billion
FCFA, or 10.30 %.
By country, the data
show that 77.48 % of

the funds, i.e. 136.9
billion FCFA, have
been mobilized in Ca-
meroon, while the
rest, was collected
from investors from
member countries of
the CEMAC zone, i.e.
39.8 billion FCFA, re-
presenting 22.52 % of
the overall envelope.
In details, the inves-

tors from Gabon gran-
ted 12.58 % of the
amount mobilized
against 3.40 % for
Equatorial Guinea,
3.14 % for Congo, 2.83
% for Chad and 0.57 %
for CAR, while the re-
maining 0.01 % was
collected outside
Cemac.

SN

By June 30 2023, the bond issue launched by the State of Cameroon in order to bail out the coffers of the public treasury
was a great success, this due to the credit of financial intermediaries who set out to mobilize more than the requested
amount from investors. The classification of subscriptions by placing agent, investor and investment country.

2023 BOND ISSUE 

Subscribers Classification 

Afriland 
First Bank
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A
méliorer la mo-
bilité urbaine
dans la ville de
Yaoundé, c’est

l’objectif de la section ur-
baine, longue de 9,8 km
du projet de l’autoroute
Yaoundé/Nsimalen d’une
distance totale de 20 km.
Sauf que pour y parvenir,
les usagers devront en-
core s’armer de patience.
Jusqu’à date, le début des
travaux n’est guère an-
noncé. D’après Celestine
Ketcha Courtes, ministre
de l’Habitat, du Dévelop-
pement urbain, les études
techniques et financières,
connaîtront leur finalisa-
tion en fin 2023.
D’après Armand Romuald
Njiba Bami, inspecteur gé-
néral chargé des ques-
tions techniques au
Minhdu, les travaux
confiés à trois entreprises
que sont Chinois Synohy-
dro, China Road and

Bridge Corporation et
Arab Contractors, font
face à de nombreuses dif-
ficultés. « Nous avons des
problèmes d’expropria-
tion et des problèmes de
déplacements des ré-
seaux. S’agissant des dé-
placements des réseaux,
nous avons parfois des
plans des concession-
naires, mais sur le terrain,
nous avons des réseaux
souterrains qui n’étaient
pas prévus et que pen-
dant l’exécution des tra-
vaux, nous sommes
appelés à collaborer avec
les concessionnaires pour
les déplacer… Au niveau
de l’échangeur de Nsima-
len par exemple, nous
avons eu un réseau sou-
terrain Camwater avec un
drain de grande dimen-
sion. Impossible de le dé-
placer, il a fallu trouver
des solutions alternatives.
C’est un projet complexe

et nous prenons du temps
pour régler les difficultés
rencontrées », a indiqué
l’ingénieur, sur le plateau
d’Actualités Hebdo à la
Crtv le 30 juillet dernier.
Nonobstant ces difficultés
rencontrées par le Min-
dhu et les entreprises ad-
judicataires, la question
de financement qui a une

certaine époque était
considérée comme étant
la cause du blocage des
travaux n’est guère évo-
quée. C’est donc certaine-
ment au terme des études
technico-financières que
le Mindhu va se pronon-
cer sur l’accord ou non de
la présidence de la Répu-
blique avec qui le ministre
avait indiqué travailler en
2022, pour le financement
des travaux de la section
urbaine de l’autoroute
Yaoundé/Nsimalen.
Estimés à 154 milliards de
FCFA au départ, les tra-
vaux seraient évalués à
date à environ 200 mil-
liards de FCFA hors indem-
nisations. Emmanuel
Mariel Djikdent, préfet du
Mfoundi, lors d’une des-
cente sur le terrain, se
plaignait de ce que : « La
Commission d’évaluation
de mise en valeur a fait
une partie du tracé de la

section dite urbaine côté
nouvelle route Bastos.
Malheureusement, beau-
coup de mises en valeur
ne disposent pas des ti-
tres fonciers ».
D’autre part, le Monu-
ment Patriote, bâti au
rond-point des Services
du Premier ministre serait
également obstacle. Le 29
juillet dernier, Célestine
Ketcha Courtes faisait sa-
voir que : « Puisque le
Minhdu et la mairie de la
ville étaient très au faîte
du dossier du passage de
l’échangeur à cet endroit,
nous avons émis des ré-
serves. Nous nous
sommes dits, lorsque les
études seront achevées, si
la destruction du monu-
ment est inférieure au
coût de l’évitement du
monument, une décision
va être prise ».

Raphael Mforlem

D’après le ministre de l’Habitat et du Développement urbain (Minhdu) Celestine Ketcha Courtes, les études technico-fi-
nancières n’ont pas encore connu leur achèvement. Une situation qui n’augure pas un début des travaux de la section ur-
baine d’aussitôt, alors qu’on attendait plus que l’accord de financement pour sortir ce projet qui traîne depuis fort
longtemps.  

AUTOROUTE
YAOUNDE/NSIMALEN

Incertitude au démarrage des travaux de la section urbaine

Plan du projet 
.de l'autoroute
Yaoundé/Nsimalen

C
omparativement, à
2022 où le gouver-
nement avait solli-
cité 651 000

tonnes de produits pétro-
liers aux importateurs lo-
caux au 4e trimestre, les
besoins s’étendent plutôt
sur 04 mois d’où une
hausse de 9 000 tonnes en
glissement annuel soit
+1,3 %.
Dans le détail, l’appel d’of-
fres ouvert aux sociétés de
trading reconnues sur le
marché international,
porte sur la fourniture
d’une quantité répartie en
05 lots ainsi qu’il suit : 240
000 tonnes de Super (ga-
zoline) soit 120 000 tonnes
métriques respectivement
à Douala et Limbé ; 360
0000 tonnes de gasoil
dans les mêmes villes, soit
144 000 tonnes à Douala
et 216 000 tonnes à
Limbe. Le 5e et dernier lot
concerne la livraison de 60
000 tonnes de Jet A1 (car-

burant de type kérosène,
Ndlr) à Douala.
En substance, le gasoil re-
présente les 54,6 % des
besoins en produits pétro-
liers au cours de la période
supra indiqué contre 36,4
% pour le gasoil et 9 %

pour ce qui est du Jet A1.
Les traders intéressés sont
invités à déposer leurs of-
fres au plus tard le 16 août
2023. Comparativement,
au 4e trimestre de 2022, la
commande du gasoil est
en hausse de 130 000

tonnes, celle du super est
de +30 tonnes et le Jet A1
de +30 000 tonnes soit le
double. Le fuel, pour sa
part, ne fera pas partie de
cette vague d’importa-
tions. Selon Gaston Eloun-
dou Essomba, « Le prix
final de l’offre sera la
moyenne des cotations
moyennes publiées par
Platt’s European Markets-
can sous la rubrique CIF
NWE/basis ARA pour le ga-
soil et FOB Med Italy pour
le Super et le Jet A1 aug-
menté de la prime ».
À l’observation, la com-
mande du Cameroun em-
piète légèrement le 1er
trimestre de cette année.
Ce qui peut traduire une
volonté d’anticipation du
gouvernement dans un
contexte où l’Etat prévoit
de réduire de 56 % en
2024, la subvention aux
produits pétroliers.
Toutefois, les importations
des carburants contri-

buent à aggraver la ba-
lance commerciale du Ca-
meroun. Selon les
données de l’Institut na-
tional de la statistique
(INS), en fin septembre de
l’année 2022, les dépenses
d’importation du Came-
roun se chiffrent à 3 188
milliards de FCFA, soit une
hausse de 13,4 % en glis-
sement annuel. Cette en-
volée a été principalement
due aux carburants et aux
lubrifiants dont les impor-
tations se sont établies à
692 milliards de FCFA, +65
%, soit les 21,7 % de la va-
leur totale des importa-
tions au cours de la
période sous revue. Toute
chose qui a maintenu la
balance commerciale défi-
citaire de 701 milliards de
FCFA malgré l’augmenta-
tion de la valeur des ex-
portations du pays de 49 %
au cours de la période.

Marius Zogo

Les besoins du Cameroun en produits pétroliers pour la période allant d’octobre à décembre 2023 inclus le mois de janvier
2024, s’élèvent à 660 000 tonnes. C’est la raison de l’appel d’offres international émis par le ministre de l’Eau et de l’Éner-
gie en vue de la fourniture desdits produits aux importateurs locaux.

PRODUITS PÉTROLIERS

Le Cameroun va importer 660 000 tonnes au 4e trimestre 2023

Un camion 
citerne de 
produit 
pétrolier.
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S
elon le communi-
qué du ministre
des Finances,
Louis Paul Motaze,

indique que : « Les mar-
chandises originaires de
l’Union européenne sont
éligibles au bénéfice du
tarif préférentiel à l’im-
portation, aux taux de
démantèlement du droit
de douane ainsi qu’il suit
: 100 % pour les produits
du Groupe 1 ; 100 % pour
les produits du Groupe 2
; 40 % pour les produits
du Groupe 3 ».
Les produits du Groupe 3
qui bénéficient désor-
mais d’un abattement de
40 % en termes de droit
de douane concernent
les animaux, des plantes,
les produits d’orne-
ments, de BTP, les bois,
les véhicules person-
nels… L’on a par exemple
: des chevaux vivants,
mulets et bardots vivants
; sardines, sprats ou es-
prots congelés, harengs,

anchois, maquereaux,
chinchard, sèche sauf
abat comestibles, cham-
pignons du genre Agari-
cussecs, pneus, jantes,
etc.
Pour les produits du se-
cond groupe, dont le dé-
mantèlement a débuté le
4 août 2017, au rythme
d’une décote de 15 % par
an sur le droit de douane
applicable, l’objectif est
d’encourager la produc-
tion locale. Le démantè-
lement est désormais
rendu à 100 % en 2023.
Les produits ici concer-
nés sont : les plâtres,
chaux, marbres, clinkers,
intrants pour industries
alimentaires (mélanges
odoriférants… pour in-
dustries alimentaires ou
des boissons, levures,
etc.), fils machine,
groupes électrogènes et
convertisseurs rotatifs
électriques, machines et
appareils, véhicules au-
tomobiles pour le trans-

port de marchandises
(camion, etc.), re-
morques et semi-re-
morques, brouettes,
certains parties et acces-
soires de véhicules (pare-
chocs, ceintures, freins,
roues, embrayages).
Lors de la 7e phase de
démantèlement qui a été

lancée en 2021, en plus
des produits du 3e
groupe, dont les tarifs
douaniers ont été réduits
de 30 %, le démantèle-
ment tarifaire portait à
90 % sur les produits du
2e groupe et à 100 % sur
la réduction du droit de
douane à l’importation
des produits du groupe
1.
Entre août 2016, année
du début de l’implémen-
tation de l’Accord de par-
tenariat économique
(APE) entre le Cameroun
et l’UE, jusqu’en août
2021, un peu plus de 600
milliards de FCFA de mar-
chandises en provenance
des pays de l’UE ont bé-
néficié du démantèle-
ment tarifaire induit par
cet accord. D’après les
statistiques révélées par
la douane camerounaise.
Cette enveloppe est pas-
sée de 27 milliards de
FCFA à la 1ere année
c’est-à-dire entre août

2016 et août 2017 à
180,2 milliards de FCFA à
la 5ee année soit d’août
2020 à août 2021 après
une baisse observée à la
4ee année allant d’août
2019 à août 2020 à 131
milliards de FCFA du fait
de la crise sanitaire de la
Covid-19.
Mis en œuvre au Came-
roun depuis le 4 août
2016, l’Accord de parte-
nariat économique (APE)
prévoit, l’ouverture pro-
gressive du marché local
aux produits en prove-
nance de l’UE, suivant un
calendrier qui s’étend
jusqu’en 2030. Cette ou-
verture du marché se
fera en trois étapes cor-
respondant aux trois
groupes de produits à li-
béraliser, suivant leurs
caractéristiques et le ca-
lendrier de démantèle-
ment arrêté par les
parties.

René Ombala

Dans un communiqué signé du ministre des Finances, Louis Paul Motaze renseigne que le Cameroun a engagé le 4 août
2023, la 8e phase de la mise en œuvre de l’accord d’étape de l’Accord de partenariat économique (APE) avec l’Union eu-
ropéenne (UE).

APE

Le Cameroun amorce la 8e phase

Louis Paul 
Motaze, 
ministre des 
Finances.

C
’est à l’issue des
49e et 50e ses-
sions du Comité
des concours fi-

nanciers du Fonds spé-
cial d’équipement et
d’intervention intercom-
munale (Feicom) tenues
en juillet dernier à
Yaoundé, que l’organisa-
tion communale a ac-
cordé un montant global
de 15 milliards de FCFA
aux Collectivités territo-
riales décentralisées
(CTD). Selon Cameroon
Business Today, ces
fonds serviront à finan-
cer des projets de déve-
loppement dans 62
municipalités et 04
conseils régionaux du
Cameroun.
Dans le détail, apprend-
on, 3, 8 milliards de
FCFA ont été alloués aux
Conseils régionaux de
l’Adamaoua, Nord-ouest,
de l’Ouest et du Nord.
Les deux premiers
Conseils régionaux ont
respectivement bénéfi-
cié de 1 milliard de FCFA

chacun. Quant au troi-
sième, il a perçu la
somme de 985,054 mil-
lions et le quatrième 830
millions de FCFA. D’autre
part, les 62 collectivités
territoriales décentrali-
sées (communes) ont
bénéficié de 11,262 mil-
liards de FCFA, soit 77,4
% de l’enveloppe glo-
bale. Pour ce qui est des
projets financés, ils intè-
grent notamment les
secteurs des infrastruc-
tures, les loisirs, les ser-
vices sociaux de base,
l’industrie, la santé, la
gouvernance et la cul-
ture.
Selon les précisions du
Feicom, ces nouveaux fi-
nancements portent à
24,4 milliards FCFA, le
montant total des ap-
puis accordés aux com-
munes et aux conseils
régionaux depuis le
début de l’exercice en
cours. Il reste donc que
ces ressources finan-
cières soient utilisées à
bon escient pour amé-

liorer la qualité de vie
des citoyens et renforcer
le potentiel écono-
mique.
Il convient de souligner
que les régions du Nord-
ouest et du Sud-ouest
en proie à la crise sécu-
ritaire depuis 2016, ont
bénéficié de 3 milliards
de FCFA, soit les 20 % du
montant global du finan-
cement avec respective-
ment 1,774 milliard de
FCFA pour la première et
1,218 milliard de FCFA
pour la seconde.
Pour mémoire, le Fei-
com s’est doté pour
l’exercice 2023 d’un bud-
get équilibré en res-
sources et en dépenses
d’une somme de 256,12
milliards de FCFA. Cette
enveloppe est répartie à
hauteur de 156, 97 mil-
liards de FCFA destinés à
payer des centimes ad-
ditionnels communaux
et autres impôts com-
munaux soumis à péré-
quation, y compris les
droits communaux. De

plus, 6,05 milliards de
FCFA sont destinés au fi-
nancement des projets
et programmes de coo-
pération, une enveloppe
de 5,03 milliards de
FCFA au profit de la do-
tation générale de la dé-

centralisation, et 22,16
milliards de FCFA pour le
fonctionnement et les
investissements propres
du Feicom. 

Margaret MENGUE
(stagiaire) 

Ce sont au total 62 communes d’arrondissements et 04 conseils régionaux qui vont bénéficier desdits fonds, dans le but
de réaliser les projets de développement en vue d’améliorer les conditions de vie des populations et de faciliter leur acces-
sibilité aux services sociaux de base.

DÉCENTRALISATION

Le Feicom octroie 15 milliards de FCFA aux CTD

Siège du Fonds spécial
d'équipement et 
d'intervention inter-
communale (Feicom).

Siège du Fonds spécial
d'équipement et 
d'intervention inter-
communale (Feicom).
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